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COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 MARS 2018 
 

Présents : Alain BERNARD,  Christian DUMORTIER, France CATOEN, Marie NIETO, Philippe 
GUILLON, Danièle WATTEAU, Christian VANDEWALLE, Yannick DELOURME, Renaud AVEZ, 
Denise DESCAMPS, Marie-Renée PELON, Jean-Pierre JAYET 
 
 
Absents excusés : Marcel WATIER 
 
Pouvoirs : Marcel WATIER donne pouvoir à Christian VANDEWALLE 
 
 

Désignation du secrétaire de séance : Ph Guillon 

 

1 - VALIDATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL DU 19 FEV RIER 
 
Le compte rendu du conseil du 19 Février est approuvé à l’unanimité. 
 
 
 
2- DELIBERATIONS 

PRESENTATION DES REALISATIONS BUDGETAIRES 2017 
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22 – COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNE 2017 
Voir fascicule du compte administratif communiqué en séance 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le compte administratif pour 2017 
 
 
 
23 – COMPTE DE GESTION COMMUNE 2017 
Voir fascicule du compte de gestion communiqué en séance 
  
Le conseil, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le compte de gestion pour 2017 
 
 
 
24 – AFFECTATION DE RESULTAT COMMUNE 2017 POUR 2018  

 
 

Le conseil, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le constat de résultat pour 2017 et 
l'affectation de ce résultat au budget prévisionnel 2018. 
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PRESENTATION DU BUDGET PRIMITIF 2018 
 
 

 
 
 
 
25 – VOTE DES TAUX POUR BUDGET PRIMITIF 2018 
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Comme pour le budget primitif de 2017, la commission Finances propose de laisser les taux 
d'imposition locaux au même niveau qu'en 2017. 
 
Le conseil, après en avoir délibéré décide, à la majorité, de maintenir les taux d'imposition au même 
niveau qu'en 2017. 
 
 
 
26- BUDGET PRIMITIF 2018 
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27- SUBVENTIONS ET DOTATIONS DIVERSES 
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Le conseil, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le budget prévisionnel 2018 présenté en 
séance, ainsi que les montants d'allocations et de subventions proposés. 

 
 
 
28 – NOUVEAU PLU 
 
AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET DE PLU2 ARR ETE PAR 

LE CONSEIL METROPOLITAIN  
 
 

I. Présentation du PLU2 arrêté : 
 
 
Dans le cadre de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme intercommunal et après 
concertation avec les communes, le Conseil de la Métropole Européenne de Lille a arrêté 
le projet « PLU2» le 19 octobre 2017, corrigé par délibération du 15 décembre 2017.  
 
Cette révision du PLU est indispensable pour développer un projet de territoire répondant 
aux nouveaux défis de développement de la métropole, aux besoins de sa population et aux 
évolutions des politiques sectorielles locales et nationales (aménagement, logements, 
déplacements, économie, espaces naturels et agricoles, eau, lutte contre le changement 
climatique et maîtrise de la consommation énergétique …). 
 
Ainsi, dans la continuité des orientations et objectifs définis par le SCoT approuvé le 
10 février 2016, le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du projet 
de PLU2 arrêté porte les grandes orientations d’aménagement du territoire.  
 
Quatre axes stratégiques sont retenus pour le développement de notre Métropole : 
 

• Un nouvel élan en matière d’attractivité et de rayonnement ; 
• Un aménagement du territoire performant et solidaire ; 
• Une stratégie innovante et exemplaire sur le plan environnemental ; 
• Une métropole facilitatrice pour bien vivre au quotidien. 
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En cohérence avec le PADD et dans le respect des contextes communaux et particularités 
locales, des orientations d’aménagement et de programmation et le règlement déterminant 
l’occupation des sols ont été déclinées :  
 

• Pour traduire les grandes orientations des plans et programmes adoptés par notre 
Conseil ou d’autres personnes publiques (PDU, PLH, …) ; 

• Pour créer les conditions de l’attractivité du territoire en associant développement 
des grands équipements et grands secteurs de développement ; 

• Pour promouvoir l’exemplarité environnementale en préservant (corridor écologique, 
zone tampon..), voire en sanctuarisant, les zones les plus sensibles (zone humide, 
zone naturelle écologique, aire d’alimentation des captages grenelles de vulnérabilité 
totale…), mais également en élaborant des règles favorisant la transition 
énergétique, la santé…. Cette recherche de l’exemplarité environnementale s’inscrit 
par ailleurs par l’obligation de réaliser une évaluation environnementale du PLU ;   

• Pour renforcer les grands équilibres du territoire métropolitain (équilibre entre zones 
urbaines et zones agricoles, naturelles, forestières, compte foncier en extension) et 
faire émerger le projet agricole du territoire ; 

• Pour permettre un développement contextualisé des milieux urbains dont les 
spécificités ont été identifiées au SCoT et dans le diagnostic ; 

• Pour permettre le maintien et la création d’emplois sur le territoire et créer les 
conditions de son attractivité grâce à la disponibilité de fonciers dédiés aux activités 
économiques ; 

• Pour renforcer la qualité des cadres de vie grâce à l’urbanisme de projet et la 
protection des spécificités des milieux urbains (patrimoine, nature en ville…) ; 

• Pour promouvoir une offre commerciale équilibrée sur l’ensemble du territoire, en 
encadrant le commerce et notamment les pôles commerciaux ; 

• Pour accompagner le projet de territoire et les projets des personnes publiques 
tierces en réservant le foncier nécessaire à la réalisation d’équipements publics en 
identifiant des emplacements réservés, leur objet et leur bénéficiaire (MEL, 
commune, Etat…). 

 
 
Sur la commune de BOUVINES, le nouveau projet de PLU2 reprend dans ses grandes 
lignes le PLU actuellement en vigueur. Il prévoit plus spécifiquement l’urbanisation d’une 
pâture située rue des 9 Bonniers pour une surface de 1.7 hectares. 

 
Le projet « PLU2 » ainsi adopté par le Conseil de la Métropole Européenne de Lille est 
consultable en mairie (plan de destination des sols) ou sur le site de la MEL (espace 
communes et partenaires). 
 

 
II. La consultation des communes dans le cadre de l a révision générale : 

 
 
En application de l’article L.153-33 du code de l’urbanisme, le projet « PLU2 » adopté par 
le Conseil métropolitain doit désormais être soumis pour avis aux communes intéressées 
de la MEL. En application de l’article L.153-15 du code de l’urbanisme, si un Conseil 
municipal émet un avis défavorable sur les orientations d’aménagement et de 
programmation ou les dispositions du règlement qui concernent directement la commune, 
le projet « PLU2 » devra à minima faire l’objet d’un nouvel arrêt au Conseil métropolitain à 
la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
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A l’issue de la consultation des communes et des autres personnes publiques associées, le 
PLU2 arrêté et les avis émis dans le cadre de la consultation seront soumis à une enquête 
publique prévue à l’automne 2018. 
 

 
III. Avis du Conseil Municipal : 

 
 
Au regard du projet de PLU2 ainsi présenté et des discussions en séance et en réunions 
préparatoires : 
 

- le Conseil Municipal considère qu’une attention particulière doit être apportée au 
développement urbain du territoire sud-est de Lille, en raison des nuisances 
(saturation des axes routiers, bruit, pollution…) générées par le développement 
exponentiel du trafic routier notamment sur l’axe Pévèle�Lille. Cet  avis sera porté 
à la connaissance du public dans le cadre de l’enquête publique et étudié par le 
Conseil métropolitain à l’issue de la procédure de révision générale dans le cadre de 
l’approbation du PLU2. 
 
Ceci étant exposé, le Conseil émet à la majorité un avis favorable sur projet de PLU2 
arrêté. 

 
 
 
29 – RENOUVELLEMENT DU DISPOSITIF D’ACHAT GROUPE D’ ELECTRICITE PROPOSE PAR 
L’UGAP 
 
Le marché d’électricité Vague 1 arrivant à échéance le 31 décembre 2018, l’UGAP 
relance une phase d’embarquement pour le renouveler. 
Il s’agit d’un renouvèlement pour une période de trois ans commençant le 1er janvier 
2019 jusqu’au 31 décembre 2021. 
  
Pour ce faire, une convention peut être signée avec la centrale d’achats UGAP qui 
permet de faciliter et de sécuriser la démarche. 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de signer la 
convention avec l’UGAP et de renouveler le dispositif d’achat groupé d’électricité 
Vague 2. 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité de signer la convention 
avec l’UGAP et de renouveler le dispositif d’achat groupé d’électricité Vague 2. 
 
 
3- POINTS DIVERS 

 

 


